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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) N° 1663/97 DE LA COMMISSION
du 25 août 1997

modifiant le règlement (CE) n° 2498/96 portant ouverture de contingents
tarifaires communautaires pour 1997 pour les animaux vivants des espèces ovine
et caprine et pour la viande des animaux des espèces ovine et caprine relevant

des codes NC 0104 10 30, 0104 10 80, 0104 20 90 et 0204

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté européenne ,
vu le règlement (CE) n0 3066/95 du Conseil , du
22 décembre 1995, établissant certaines concessions sous
forme de contingents tarifaires communautaires pour
certains produits agricoles et prévoyant une adaptation
autonome et transitoire de certaines concessions agricoles
prévues par les accords européens afin de tenir compte de
l'accord sur l'agriculture conclu dans le cadre des négocia­
tions commerciales multilatérales du cycle d'Uruguay f ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n0 1 595/
97 (2), et notamment son article 8 ,
considérant que le règlement (CE) n° 3066/95 a prévu en
particulier une réduction du droit et l'augmentation de
certaines quantités importées au cours de l'année 1997;
qu'il prévoit aussi l'importation de caprins reproducteurs
de race pure relevant du code NC 0104 20 10 dans le
cadre des contingents tarifaires pour la Hongrie , la

Pologne , la Slovaquie , la Republique tchèque et la Bul­
garie;

considérant que les mesures prévues par le règlement (CE)
n0 3066/95 ont été modifiées en vertu du règlement (CE)
n0 1595/97;

considérant que, en conséquence, il y a lieu de modifier le
règlement (CE) n0 2498/96 de la Commission , du
23 décembre 1996, portant ouverture de contingents tari­
faires communautaires pour 1997 pour les animaux
vivants des espèces ovine et caprine et pour la viande des
animaux des espèces ovine et caprine relevant des codes
NC 0104 10 30, 0104 10 80 , 0104 20 90 et 0204 (3),
modifié par le règlement (CE) n0 1044/97 (4), pour la
période du 1 er juillet au 31 décembre 1997;

considérant que les mesures prévues par le présent règle­
ment sont conformes à l'avis du comité de gestion des
viandes ovine et caprine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier
L'annexe II du règlement (CE) n0 2498/96 est remplacée par le texte suivant :

«.ANNEXE II

Quantités (en tonnes équivalent-poids carcasse) visées à l'article 2
paragraphe 2
Taux de droits nul

(en tonnes)

I Animaux vivants Viande
Animaux vivants
et/ou viande

Pologne — — 9 200

Roumanie (') 1 277 221

Hongrie — — 13 645

Bulgarie — — 5 175

République tchèque — — 1 830

Slovaquie — 3 670

(') Possibilité, pour des quantités limitées, de conversion animaux vivants/viande .*

(') JO n0 L 328 du 30 . 12. 1995, p. 31 .
h) JO n° L 216 du 8 . 8 . 1997, p. 1 .

(3) JO n0 L 338 du 28 . 12. 1996, p. 53 .
(4) JO n0 L 152 du 11 . 6 . 1997, p. 8 .
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Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au
Journal officiel des Communautés européennes.
Il est applicable du 1 er juillet au 31 décembre 1997.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 25 août 1997.

Par la Commission

Ritt BJERREGAARD
Membre de la Commission
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REGLEMENT (CE) N0 1664/97 DE LA COMMISSION
du 25 août 1997

établissant des valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix
d'entrée de certains fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES,
vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CE) n0 3223/94 de la Commission , du
21 décembre 1994, portant modalités d'application du
régime à l' importation des fruits et légumes ('), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) n0 2375/96 (2), et
notamment son article 4 paragraphe 1 ,
vu le règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil ,
du 28 décembre 1992, relatif à l'unité de compte et aux
taux de conversion à appliquer dans le cadre de la poli­
tique agricole commune (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n0 1 50/95 (4), et notamment son article 3
paragraphe 3 ,
considérant que le règlement (CE) n0 3223/94 prévoit, en
application des résultats des négociations commerciales
multilatérales du cycle d'Uruguay, les critères pour la
fixation par la Commission des valeurs forfaitaires à l' im­

portation des pays tiers, pour les produits et les périodes
qu'il précise dans son annexe;

considérant que , en application des critères susvisés, les
valeurs forfaitaires à l'importation doivent être fixées aux
niveaux repris à l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4
du règlement (CE) n0 3223/94 sont fixées comme indiqué
dans le tableau figurant en annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 août 1997 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 25 août 1997.

Par la Commission

Ritt BJERREGAARD
Membre de la Commission

(') JO n0 L 337 du 24. 12 . 1994, p. 66 .
O JO n° L 325 du 14. 12. 1996, p. 5.
(3) JO n0 L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
(4) JO n° L 22 du 31 . 1 . 1995, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 25 août 1997 , établissant les valeurs forfaitaires à
l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(en écus par 100 kg)

Code NC Code des pays tiers (')
Valeur forfaitaire

I à l'importation

0709 90 79 052 59,8
999 59,8

0805 30 30 052 63,5
382 97,8
388 47,5
524 50,7
528 56,1
999 63,1

0806 10 40 052 99,3
400 218,6
600 111,1
624 190,9
999 1 55,0

0808 10 92, 0808 10 94, 0808 10 98 388 79,3
400 64,9
508 57,7
512 20,5
524 67,2
528 38,9

I 804 86,9
999 59,3

0808 20 57 052 78,4
388 44,8
512 85,1
528 44,7
999 63,3

0809 30 41,0809 30 49 052 81,8
999 81,8

0809 40 30 052 51,6
064 62,6

I 066 57,3

ll 068 62,8

ll 093 61,8

ll 400 98,8

ll 624 250,3

ll 999 92,2

(') Nomenclature des pays fixee par le règlement (CE) n° 68/96 de la Commission (JO n° L 14 du 19 . 1 . 1996, p. 6).
Le code «999 » représente «autres origines».
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REGLEMENT (CE) N° 1665/97 DE LA COMMISSION
du 25 août 1997

modifiant les prix représentatifs et les droits additionnels à l'importation pour
certains produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CEE) n0 1785/81 du Conseil , du 30 juin
1981 , portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre ('), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CE) n0 1 599/96 (2),
vu le règlement (CE) n0 1423/95 de la Commission , du
23 juin 1 995, établissant les modalités d'application pour
l' importation des produits du secteur du sucre autres que
les mélasses (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) n0 1 143 /97 (4), et notamment son article 1 er para­
graphe 2 deuxième alinéa et son article 3 paragraphe 1 ,
considérant que les montants des prix représentatifs et
des droits additionnels applicables à l' importation de
sucre blanc, de sucre brut et de certains sirops ont été
fixés par le règlement (CE) n0 1222/97 de la Commis­
sion (-5), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
n0 1 644/97 (6);

considérant que 1 application des règles et modalités de
fixation rappelées dans le règlement (CE) n0 1423/95 aux
données dont la Commission a connaissance conduit à
modifier lesdits montants actuellement en vigueur confor­
mément à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix représentatifs et les droits additionnels applica­
bles à l'importation des produits visés à l'article 1 er du
règlement (CE) n0 1423/95 sont fixés comme indiqué en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 août 1997.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 25 août 1997 .

Par la Commission

Ritt BJERREGAARD
Membre de la Commission

(') JO n° L 177 du 1 . 7. 1981 , p. 4 .
(2 ) JO n0 L 206 du 16. 8 . 1996, p. 43 .
(-1 ) JO n0 L 141 du 24. 6 . 1995, p. 16 .
(4) JO n0 L 165 du 24. 6 . 1997, p. 11 .
O JO n0 L 173 du 1 . 7. 1997, p. 3 .
(") JO n0 L 228 du 19 . 8 . 1997, p. 7 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 25 août 1997 , modifiant les prix représentatifs et les
montants des droits additionnels applicables à l'importation du sucre blanc, du sucre brut et des

produits du code NC 1702 90 99

(en ecus)

Code NC
Montant du prix représentatif

par 100 kg net
du produit en cause

Montant du droit additionnel
par 100 kg net

du produit en cause

1701 11 10 (') 26,03 3,48

1701 11 90 (') 26,03 8,52

1701 12 10 (') 26,03 3,34

1701 12 90 (') 26,03 8,09

1701 91 00 (2) 29,29 10,59

1701 99 10 (2) 29,29 6,07

1701 99 90 (2) 29,29 6,07

1702 90 99 ( f) 0,29 0,36

(') Fixation pour la qualité type telle que définie à 1 article 1 er du règlement (CEE) n0 431 /68 du Conseil (JO n° L 89 du 10 .
4 . 1968 , p. 3 ) modifié .

( 2) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'article 1 " du règlement (CEE) n0 793/72 du Conseil (JO n° L 94 du 21 .
4 . 1972, p . 1 ).

(') Fixation par 1 /o de teneur en saccharose .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 14 mai 1997

concernant l'octroi au Luxembourg de délais supplémentaires pour la mise en
œuvre de la directive 90/388/CEE en ce qui concerne la pleine concurrence dans

les marchés des télécommunications

(Le texte en langue française est le seul faisant foi .)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(97/568/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu l'accord sur l'Espace économique européen ,

vu la directive 90/388/CEE de la Commission, du 28 juin
1990 , relative à la concurrence dans les marchés des
services de télécommunications ('), modifiée en dernier
lieu par la directive 96/ 19/CE (2), et notamment son
article 2 paragraphe 2,

après avoir invité f) les parties intéressées à présenter leurs
observations, conformément à l'article 2 paragraphe 2 de
la directive 90/388/CEE,

considérant ce qui suit :

prise des postes et télécommunications (EPT)
en ce qui concerne la téléphonie vocale et l' in­
frastructure correspondante , lesquels, en vertu
de l'article 2 paragraphe 2 de la directive
90/388/CEE, devaient être supprimés pour le
1 er janvier 1998 ,

— jusqu'au 1 er juillet 1998 , pour la levée des
restrictions à la fourniture des services de télé­
communications déjà libéralisés :

a) sur des réseaux mis en place par le presta­
taire du service de télécommunications;

b) sur des infrastructures fournies par des tiers
et

c) au moyen d'un usage partagé de réseaux,
installations et sites ,

qui, en vertu de l'article 2 paragraphe 2 de la
directive 90/388/CEE, devait intervenir pour le
1 er juillet 1996 . Ces dispositions ne s'appliquent
pas aux infrastructures de télévision par câble ,
régies par l'article 4 de cette même directive .

(2) Les autorités luxembourgeoises considèrent que les
délais supplémentaires demandés sont nécessaires
pour les raisons suivantes :

— une libéralisation du marché des télécommuni­
cations (résultant de la transposition immédiate
de la directive) avant l'adoption d'un cadre
réglementaire adéquat et l' introduction des
changements structurels nécessaires exposerait
le Luxembourg aux risques d'un marché non

I. FAITS ET CADRE JURIDIQUE

A. La demande du Luxembourg

( 1 ) Conformément à l'article 2 paragraphe 2 de la
directive 90/388/CEE, les autorités luxembour­
geoises ont demandé, par lettre du 28 juin 1996, les
délais supplémentaires suivants:

— jusqu'au 1 er janvier 2000 , pour l'abolition des
droits exclusifs accordés actuellement à l' Entre­

(') JO n0 L 192 du 24. 7 . 1990, p. 10 .
O JO n0 L 74 du 22. 3 . 1996, p. 13 .
3 JO n0 C 257 du 4. 9 . 1996, p. 5 .
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réglementé . La dérogation demandée n entra­
vera pas le développement de la concurrence
dans les autres domaines du secteur des télé­
communications au Luxembourg. À partir de
l'entrée en vigueur de la nouvelle loi sur les
télécommunications (ci-après dénommée «la
loi »), le processus de libéralisation pourra se
dérouler comme il convient. Par exemple , une
procédure sera lancée pour l'octroi d'une
deuxième licence nationale GSM. Celle-ci sera
accordée à l'issue d'une procédure d'appel
d'offres ouverte et objective, qui permettra de
sélectionner le candidat qui répond le mieux (3)
aux critères qualitatifs publiés,

— pour l'instant, l'EPT applique à ses clients un
tarif unique standard, mais une restructuration
tarifaire est prévue . Le déséquilibre considérable
entre les coûts estimés actuels et les tarifs
actuels est un facteur qui affecte lourdement le
calendrier de la libéralisation au Luxembourg.
La nouvelle autorité nationale indépendante de
réglementation (Institut luxembourgeois des
télécommunications — ILT), en voie de créa­
tion , supervisera le processus de rééquilibrage
tarifaire en cours au Luxembourg; l' ILT sera
également chargé de déterminer les règles de
comptabilité et de tarification basées sur les
coûts , qui s'appliqueront à l'EPT,

— au Luxembourg, le processus de libéralisation
impose des engagements disproportionnés au
ministère compétent, à l' ILT et à l'EPT, notam­
ment en ce qui concerne les ressources
humaines,

— en 1995, les appels internationaux ont repré­
senté 71 % du chiffre d'affaires total de 6 346
millions de francs luxembourgeois réalisé par la
téléphonie . Plus de 50 % du trafic international
sont le fait de 960 clients professionnels de
Luxembourg ville . De surcroît, le trafic sortant
constitue 62 % des appels internationaux. L'ou­
verture du marché luxembourgeois avant
l'adoption d'un système réglementaire adéquat
et l' introduction des changements structurels
nécessaires laisserait les opérateurs d'autres pays
libres de proposer aux sociétés commerciales
luxembourgeoises des services de téléphonie
internationale et de détourner du trafic du
réseau de l'EPT. La viabilité économique et l'in­
frastructure de l'opérateur national et sa capa­
cité à achever les ajustements structurels néces­
saires, ainsi que son développement dans un
environnement concurrentiel , pourraient s'en
trouver sérieusement menacés . Le cadre régle­
mentaire nécessaire pour éviter cette évolution
est en voie d'adoption et le délai de transposi­
tion sollicité permettrait sa mise en place,

— le Luxembourg a récemment transformé son
administration des postes et des télécommuni­
cations en une société commerciale . L'EPT
consacre un budget annuel de 32 millions de

francs luxembourgeois a la formation de son
personnel pour l'adapter au travail dans un
environnement commercial . Au début de 1995,
l'EPT a confié la révision complète de son orga­
nisation à une société de conseil indépendante .
Le processus de restructuration , qui implique
l'introduction d'une comptabilité analytique
commerciale et le rééquilibrage des tarifs, ne
sera pas mené à son terme en temps utile pour
une libéralisation complète du marché des télé­
communications au 1 er janvier 1998 .

Les autorités luxembourgeoises n'ont pas commu­
niqué de date définitive pour l'adoption de la loi
par le parlement luxembourgeois, mais celle-ci sera
vraisemblablement adoptée au cours du premier
semestre de 1997. Elles font valoir qu'elles n'ont
pas de prise sur la durée de la procédure parlemen­
taire . Une fois adoptée , cette loi transposera en
droit interne les exigences communautaires en
matière d' interconnexion, conformément aux
critères de fourniture d'un réseau ouvert (ONP)
(entre-temps les autorités luxembourgeoises ont
informé la Commission que cette loi a été adoptée
le 19 mars 1997 et est entrée en vigueur le 1 er avril
1997). D'autres échéances ont été prévues dans le
calendrier proposé par les autorités luxembour­
geoises sur l'avis de conseillers indépendants de
l'EPT et des autorités luxembourgeoises . Le calen­
drier suivant est prévu :

— premier semestre de 1997: adoption de la loi ,

— mars 1997: introduction du nouveau système de
facturation et de gestion de la clientèle,

— cinq mois après l'adoption de la loi : création et
mise en service de l'ILT,

— six mois après l'adoption de la loi : définition
des principes de financement des obligations de
service universel ,

— six mois après l'adoption de la loi : octroi d'une
seconde licence GSM,

— second semestre de 1997 : mise en service du
nouveau système de réglementation prévu par
l' ILT,

— 1 er janvier 1998 : démarrage du nouveau système
de comptabilité de l' EPT basé sur les coûts,

— mars 1998 : mise en oeuvre complète du
nouveau système de facturation et de gestion de
la clientèle ,

— juillet 1998 : le nouveau système de facturation
et de gestion de la clientèle est pleinement
opérationnel et la révision nécessaire des procé­
dures de fonctionnement et des actions de
formation du personnel est presque achevée,

— 1 er janvier 2000 : mise en service complète du
nouveau système de comptabilité de l'EPT basé
sur les coûts.

Cette demande a été adressée aux services de la
Commission le 28 juin 1996 .
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sieres passent en général par les télécommuni­
cations . Toute dérogation aura une incidence
sur le marché des services financiers,

— le Luxembourg n'a pas fourni de raisons parti­
culières justifiant la nécessité de déroger à
l'obligation de lever avant le 1 er juillet 1996 les
restrictions à la fourniture de services de télé­
communications déjà libéralisés,

— il est généralement admis que la concentration
des recettes de l'EPT sur 960 clients commer­
ciaux constitue une spécificité au sein de la
Communauté . Toutefois, cela ne représente pas
nécessairement un handicap . L'existence d'un
lien étroit avec un nombre restreint de clients
est un instrument de marketing puissant qui
permet potentiellement une bonne gestion de
la clientèle . Par ailleurs, depuis l'entrée en
vigueur de la directive 90/388/CEE, le 28 juillet
1990 , les concurrents de l'EPT sont autorisés à
fournir des services téléphoniques internatio­
naux non publics à des clients directement
connectés par des lignes louées . L'EPT est donc
déjà exposée de facto à la concurrence depuis
plus de cinq ans sur son segment de marché le
plus rémunérateur. En l'absence de données
précises de coûts et de recettes liées à la struc­
ture géographique et économique propre au
Luxembourg (ainsi qu'à la configuration de
réseau de l'EPT) et attestant que des ajuste­
ments structurels fondamentaux sont requis
pour préserver la viabilité économique de l' EPT
face à la libéralisation des services de téléphonie
vocale à la clientèle résidentielle, il n'y a pas
lieu d'étendre le monopole de la téléphonie
vocale au-delà du 1 er janvier 1998 . La même
analyse vaut pour la création et la fourniture de
l'infrastructure correspondante .

Par télécopie du 18 octobre, confirmée ultérieure­
ment par lettre du 6 décembre 1996, la Commis­
sion a transmis les observations des tiers aux auto­
rités luxembourgeoises .

B. Les observations de tiers

(4) À la suite de la communication publiée au Journal
officiel des Communautés européennes ('), deux
entreprises ont présenté des observations .

(5) Selon les observations présentées :

— le marché des télécommunications au Luxem­
bourg est particulièrement sain . Les recettes par
ligne et par employé de l'EPT sont très impor­
tantes par rapport à la moyenne communau­
taire . La densité téléphonique au Luxembourg
est beaucoup plus élevée que la moyenne
communautaire ,

— les tarifs internationaux pratiqués par l'EPT
sont déjà concurrentiels et il n'est guère néces­
saire de procéder à un rééquilibrage tarifaire,

— le Luxembourg a négligé de mettre en œuvre la
législation communautaire et a par conséquent
entravé la concurrence . L'EPT n'a pas appliqué ,
pour le 31 décembre 1993 et le 31 décembre
1996 respectivement, les systèmes comptables
orientés sur les coûts requis par l'article 10
paragraphe 1 de la directive 92/44/CEE du
Conseil (2) et par l'article 1 3 paragraphe 1 de la
directive 95/62/CE du Parlement européen et
du Conseil (3). Par ailleurs, une deuxième
licence GSM n'a pas encore été accordée . Par
conséquent, l'EPT conserve un monopole en
matière de téléphonie vocale, d'infrastructures
et de téléphonie mobile ,

— selon une jurisprudence constante de la Cour
de justice des Communautés européennes, des
difficultés administratives ou pratiques dans un
État membre ne sauraient justifier des retards
dans la mise en œuvre de la législation commu­
nautaire . Par conséquent, le fait que les
ressources gouvernementales sont limitées ne
peut justifier l'octroi d'un délai de transposition
supplémentaire . Conformément à la directive
96/ 19/CE, le Luxembourg sollicite des délais de
transposition supplémentaires en tant qu'État
membre doté d'un réseau de dimension très
réduite . Il aurait fallu expliquer en quoi la
dimension réduite du réseau justifiait l'octroi
d'un délai de transposition supplémentaire,

— toute dérogation aurait des effets négatifs sur les
échanges . Au Luxembourg, l'EPT est le seul
fournisseur de lignes louées et de services d' in­
terconnexion à tout prestataire, existant ou
potentiel , de services libéralisés. Il s'agit d'un
facteur déterminant pour les coûts supportés
par les concurrents et le fait de connaître ces
coûts aura une incidence sur les échanges . Par
ailleurs, le Luxembourg est une place financière
importante au sein de la Communauté et tant
les services financiers que les opérations bour­

6

C. La reponse du Luxembourg

En réponse aux observations des tiers, les autorités
luxembourgeoises ont notamment fait valoir, par
lettre du 19 décembre 1996 , les arguments suivants :

— l'EPT est le seul opérateur de téléphonie (OT)
européen à avoir subi une diminution de ses
recettes en 1995 et 1996 . Les bénéfices de l'EPT
(2,3 milliards de francs luxembourgeois en
1 995) ont baissé de 11,2% par rapport aux
autres opérateurs européens,

— compte tenu du taux de pénétration élevé
atteint par l'EPT au Luxembourg en concernant
ses efforts sur l'offre d'un service de haute
qualité technique , une introduction retardée de
la concurrence sur les marchés des télécommu­
nications ne limiterait pas le développement
technologique au préjudice des consommateurs,

(') JO n0 C 257 du 4. 9 . 1996, p. 5 .
(2) JO n° L 165 du 19. 6 . 1992, p. 27.
P) JO n0 L 321 du 30 . 12. 1995, p. 6.
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Bruxelles le 18 février 1997 et dans une télécopié
envoyée le 6 mars 1997. Les autorités luxembour­
geoises ont confirmé que le nouveau système de
facturation et de gestion serait probablement
installé en mars 1997 et qu'une période d'essai
d'environ douze mois était prévue avant son entrée
en fonction . Pour juillet 1998 , le nouveau système
de facturation et de gestion des clients devrait être
opérationnel et les procédures internes de fonction­
nement nécessaires et la formation du personnel
seront sur le point d'être achevées .

— une comparaison entre 1 EPT et British
Telecom ou tout autre grand OT est peu perti­
nente du fait que de tels OT bénéficient notam­
ment d'économies d'échelle qui ne sont pas
accessibles à l'EPT. La fourniture du service
universel est plus onéreuse au Luxembourg que
dans la plupart des États membres, l'EPT ne
bénéficiant pas de telles économies d'échelle ,

— bien que les recettes par employé soient actuel­
lement élevées au Luxembourg, l'EPT n'en est
pas moins contrainte , compte tenu de sa struc­
ture actuelle , de redéployer son personnel en
créant, par exemple , un département du marke­
ting, ce qui aura pour effet d'abaisser les
recettes par employé ,

— le nombre d'abonnés du réseau radiotélépho­
nique mobile analogique est inférieur à cent, de
sorte que le niveau moyen élevé des recettes par
abonné pour ce service est en réalité globale­
ment négligeable . Les recettes en provenance
du service de radiotéléphonie mobile GSM
chuteront dès qu'une licence sera accordée à un
second opérateur,

— la position de l'EPT sur le marché est très
fragile , car elle repose seulement sur 960 clients
professionnels dont l'opérateur luxembourgeois
tire l'essentiel de ses recettes,

— le nécessaire rééquilibrage des tarifs entraînera
une hausse substantielle des frais d'abonne­
ment, alors que les tarifs internationaux dimi­
nueront probablement,

— le fait que le Luxembourg exerce son droit de
demander une dérogation ne signifie pas que ce
pays soit en retard dans la mise en œuvre de la
directive 96/ 19/CE,

— le Luxembourg bénéficie d'un taux de chômage
très bas et il sera très difficile de recruter du
personnel supplémentaire pour répondre aux
besoins de l'EPT,

— il est très probable que les nouveaux arrivants
sur le marché chercheront à entrer en concur­
rence sur le marché luxembourgeois sans avoir
à investir dans le marché des infrastructures
fixes. Par rapport à d'autres États membres, il
sera aisé pour les concurrents d'accéder rapide­
ment au marché luxembourgeois.

Dans cette même lettre, les autorités luxembour­
geoises ont insisté de nouveau sur la nécessité d'un
délai supplémentaire pour permettre à l'EPT de
réaliser les changements structurels qui lui permet­
tront de fonctionner sur une base commerciale .

Les autorités luxembourgeoises ont communiqué à
la Commission des informations complémentaires
lors d'une réunion bilatérale qui s'est tenue à

D. L'article 2 paragraphe 2 de la directive
90/388/CEE

(7) Les conditions d'application de l'article 90 para­
graphe 2 du traité dans le secteur des télécommuni­
cations ont été précisées dans la directive 90/388/
CEE, qui prévoit l'introduction de la pleine concur­
rence dans les marchés de télécommunications
pour le 1 er janvier 1998 au plus tard. Toutefois,
conformément à l'article 2 paragraphe 2 de la
directive 90/388/CEE, la Commission accordera
des délais de transposition supplémentaires à
certains États membres, sur leur demande, en les
autorisant à déroger aux dates prévues par la direc­
tive 90/388/CEE et à maintenir pendant des
périodes supplémentaires les droits exclusifs
octroyés aux entreprises auxquelles ils ont confié
l'établissement de réseaux publics de télécommuni­
cations et la fourniture de services de télécommuni­
cations . Cela vise à permettre la mise en œuvre des
mesures qui sont nécessaires pour procéder à des
ajustements structurels, mais seulement pour la
durée nécessaire à ces ajustements .

(8 ) En ce qui concerne la fourniture de services et de
réseaux de télécommunications publics, il apparaît
que l'EPT est un organisme de télécommunications
au sens de l'article 1 er de la directive 90/388/CEE,
et qu'elle s'est vu confier, en vertu de la loi luxem­
bourgeoise , un service d' intérêt économique géné­
ral .

(9) Conformément à la directive, la question qui doit
être examinée est donc de savoir dans quelle
mesure l'élimination temporaire de toute concur­
rence émanant d'autres opérateurs économiques,
qui a été demandée, se justifie par la nécessité de
procéder à des ajustements structurels, mais seule­
ment pour la durée nécessaire à ces ajustements .

( 10) Le point de départ de cet examen est l'obligation
qui s'impose à l'entreprise chargée d'un service
d'intérêt économique général d'exécuter ce service
dans des conditions d'équilibre économique, ce qui
présuppose qu'elle soit en mesure d'équilibrer les
secteurs moins rentables par les résultats obtenus
dans les secteurs rentables . Cela justifie une restric­
tion de la concurrence émanant d'entreprises indi­



26 . 8 . 97 I FR Journal officiel des Communautés européennes N0 L 234/ 11

II . APPRECIATION JURIDIQUE

A. Demande d'un délai de transposition
supplémentaire pour la téléphonie vocale
et l'infrastructure de réseaux correspon­

dante

Évaluation des répercussions de la suppression des
droits exclusifs actuellement accordés à l'EPT

( 13 ) Conformément au principe général de proportion­
nalité , une prolongation des délais de transposition
doit être strictement proportionnée à ce qui est
nécessaire pour procéder aux ajustements structu­
rels requis, d'après les autorités luxembourgeoises,
pour l'ouverture totale du marché à la concurrence ,
pour autant que ces ajustements soient couverts par
l'article 2 paragraphe 2 de la directive 90/388/CEE .

Les ajustements structurels requis doivent être
examinés à la lumière de ces considérations .

a) Rééquilibrage des tarifs
( 14) Selon les autorités luxembourgeoises, les frais

d'abonnement au Luxembourg, d'après les estima­
tions actuelles, devront augmenter substantielle­
ment (') afin que les coûts du réseau de l'EPT
soient recouvrés . Les autorités luxembourgeoises
précisent que les tarifs internationaux au Luxem­
bourg sont inférieurs à la moyenne européenne et
continueront probablement à baisser .

( 15) Le tableau suivant, basé sur des informations dont
dispose la Commission (2), compare certains tarifs
téléphoniques de l' EPT avec les tarifs correspon­
dants de deux opérateurs ayant déjà réaligné leurs
tarifs (British Telecom et TeleDanmark) et d'un
opérateur qui doit encore réajuster ses tarifs
(Deutsche Telekom) (3). Les opérateurs avec qui est
faite la comparaison ont été choisis pour les raisons
suivantes . Une comparaison avec British Telecom a
également été effectuée par la Commission dans sa
décision 97/ 114/CE (4) concernant l' Irlande et dans
sa décision 97/310/CE (5) concernant le Portugal .
Le choix de TeleDanmark permet une comparaison
avec un OT similaire de taille relativement réduite ,
qui fournit des services dans des conditions relati­
vement similaires dans un autre État membre . Une
comparaison a été effectuée avec Deutsche
Telekom en tant qu'OT limitrophe , qui pourrait
facilement profiter de la libéralisation du marché
luxembourgeois des télécommunications . Ce
tableau montre une certaine nécessité de rééquili­
brage :

viduelles la où des secteurs rentables sont concer­
nés . En effet, si des entreprises individuelles étaient
autorisées à entrer en concurrence avec le détenteur
de droits exclusifs dans des secteurs de leur choix,
elles auraient la possibilité de concentrer leur
action sur des opérations rentables et de proposer
des tarifs plus avantageux que ceux du détenteur
des droits exclusifs puisque , contrairement à ce
dernier, elles ne seraient pas tenues, pour des
raisons économiques, de contrebalancer les pertes
subies dans des secteurs non rentables par les gains
réalisés dans les secteurs plus rentables .

( 11 ) La directive 90/388/CEE accorde pour cette raison
une exemption temporaire en vertu de l'article 90
paragraphe 2 du traité en ce qui concerne les droits
spéciaux et exclusifs pour l'offre de téléphonie
vocale . Cela était motivé par le fait que les
ressources financières pour le développement du
réseau public de télécommunications et pour le
maintien de l'obligation de service universel
proviennent toujours principalement du service de
téléphonie vocale . L'ouverture à la concurrence du
marché de la téléphonie vocale aurait pu , à cette
époque, faire échec à la réalisation de la tâche d' in­
térêt économique général assignée aux organismes
de télécommunications, c'est-à-dire le développe­
ment du réseau . Des restrictions de concurrence ne
sont justifiées que pour des services qui, de par leur
nature et les conditions dans lesquelles ils seraient
offerts dans un environnement concurrentiel ,
mettraient en péril l'équilibre économique de la
fourniture du service d'intérêt économique général
ou l'affecteraient d'une autre manière . Pour cette
raison , les restrictions à l'offre de tels services ne
peuvent être autorisées qu'en présence de preuves
suffisantes d'un tel impact.

( 12) En pratique , à plus long terme, les nouveaux arri­
vants sur le marché pourraient également contri­
buer à remplir les missions d'intérêt économique
général . L'objet de la dérogation est en effet de
permettre l'accomplissement d'une mission d' in­
térêt économique général , et non de protéger
certaines entreprises . À court terme, néanmoins,
l'EPT continuera à être la seule entreprise à fournir
un service téléphonique universel aux personnes
habitant des zones faiblement peuplées. Par
ailleurs, le Luxembourg est un cas spécifique puis­
qu' il est doté d'un réseau de dimension très réduite
situé entre deux grands marchés de télécommuni­
cations . Les OT qui opèrent dans ces marchés
seraient en mesure d'entrer très facilement en
concurrence au Luxembourg. Beaucoup d'appels
internationaux à destination du Luxembourg et en
provenance de ce pays sont effectués au départ et à
destination de ces deux marchés . C'est la raison
pour laquelle la Commission a examiné chacun des
deux délais supplémentaires demandés pour déter­
miner si leur octroi était nécessaire pour permettre
à l'EPT d'accomplir la mission d'intérêt général qui
lui a été impartie et ce dans des conditions écono­
miquement acceptables pendant la réalisation des
ajustements structurels nécessaires .

(') Les données exactes sont omises pour des raisons de confi­
dentialité .

(2 ) Étude Tarifica réalisée pour la Commission — DG XIII .
(-1 ) Une comparaison directe des tarifs téléphoniques de l'EPT

avec la moyenne communautaire (qui n'est pas une moyenne
pondérée) ne serait pas appropriée , étant donné que les struc­
tures tarifaires des quinze organismes de télécommunications
de la Communauté présentent toujours de fortes divergences
et que ces derniers sont en train de procéder au rééquilibrage
de leurs tarifs .

(4) JO n0 L 41 du 12 . 2 . 1 997, p. 8 .
(5) JO n0 L 133 du 24. 5 . 1997, p. 19 (décision non encore pu­

bliée au moment de la notification de la présente décision ).
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Tarifs en écus
au 1 er janvier 1996

EPT
British
Telecom

Deutsche
Telekom

TeleDanmark

Tarif du raccordement initial 74,29 137,53 53,07 212,50

Location bimestrielle 13,08 (') 19,53 26,11 27,33

Communications locales, resp . 3/ 10 minutes (heures
creuses)

0,13-0,26 0,06-0,19 0,06-0,19 0,11-0,22

Communications locales , resp . 3/ 10 minutes (heures de
pointe)

0,13-0,39 0,14-0,47 0,13-0,45 0,16-0,44

Communications interurbaines , resp . 3/ 10 minutes
(heures de pointe)

Ne s'applique
pas

0,35-1,16 1,02-3,38 0,33-0,99

Intra CE, resp . 3/ 10 minutes (heures de pointe) 1,61-5,23 1,29-4,31 1,66-5,54 1,71-5,65

(') Estimation aux fins de la comparaison .

( 16) Du fait qu'en raison de 1 évolution technique du
réseau, les coûts dépendent de moins en moins de
la distance, l'adaptation des tarifs aux coûts néces­
site en général un ajustement des prix opéré de
façon à ce que les recettes et les coûts s'équilibrent.
Ainsi , les recettes provenant des raccordements et
des locations doivent couvrir les frais fixes (plus
une marge normale), et les recettes provenant des
communications doivent couvrir les frais de
communication (plus une marge normale).

( 18) L EPT réalise néanmoins des profits avec les tarifs
de raccordement qu'elle pratique actuellement
( 19,2 % de son chiffre d'affaires en 1995, contre
seulement 12,5% pour British Telecom la même
année). Bien qu'une augmentation assez sensible
des tarifs de raccordement soit nécessaire, il ne
paraît pas justifié d'augmenter les tarifs de raccor­
dement de manière aussi substantielle que l'af­
firment les autorités luxembourgeoises, puisque les
coûts fixes ne sont apparemment pas plus élevés au
Luxembourg que dans d'autres Etats membres . La
densité de population au Luxembourg se situe
au-dessus de la moyenne communautaire et elle est
supérieure à celle du Danemark . Le pourcentage de
la population urbaine au Luxembourg est compa­
rable à celui du Danemark et du Royaume-Uni .

( 19) Les autorités luxembourgeoises ont fait valoir qu'un
rééquilibrage tarifaire complet ne sera possible que
lorsque le nouveau système de comptabilité de
l'EPT basé sur les coûts sera pleinement opération­
nel . Tout en admettant cet argument dans son
principe , la Commission ne pense pas que la mise
en place d'une comptabilité basée sur les coûts soit
plus difficile pour l'EPT du fait de la dimension
réduite du réseau au Luxembourg. Au contraire,
puisqu'il n'y a au Luxembourg que deux catégories
d'appels, à savoir les appels locaux et les appels
internationaux, l'allocation des coûts est plus aisée
pour l'EPT que pour les OT dans d'autres États
membres où il faut prendre en compte le coût des
appels régionaux et longue distance . De plus , le
calendrier soumis par les autorités luxembour­
geoises est trop long par rapport à l'expérience
d'autres États membres. Enfin , le Luxembourg
aurait déjà dû appliquer, pour le 31 décembre 1993
et le 31 décembre 1996 respectivement, les
systèmes de comptabilité basés sur les coûts requis
par la directive 92/44/CEE et par la directive
95/62/CE . Même si elle voulait octroyer un délai
supplémentaire à cet effet (ce qui n'est pas le cas),
la Commission ne pourrait pas adopter une déci­
sion qui reviendrait à modifier une directive du
Conseil .

( 17) Les organismes de télécommunications doivent
donc augmenter les tarifs des locations bimes­
trielles et des communications locales (ou, tout au
moins, ne pas les réduire) et baisser les tarifs des
appels longue distance . Il est clair que le processus
de rééquilibrage doit encore être mené à son terme,
et la Commission admet que ce sera plus difficile
pour l'EPT que pour la plupart des OT, car l'entre­
prise luxembourgeoise dépend de 960 clients
professionnels dont elle tire une grande partie de
ses recettes provenant d'appels internationaux et ne
bénéficie donc pas d'économies d'échelle . Toute­
fois, les données relatives à Deutsche Telekom
montrent que d'autres OT ont un besoin plus pres­
sant de rééquilibrage que l'EPT. De surcroît, des
structures tarifaires flexibles s'appliqueront de plus
en plus souvent à l'avenir, comme c'est déjà le cas
pour la téléphonie GSM, l'utilisateur choisissant
alors la formule qui lui convient le mieux. Dans ce
cadre , il apparaît dans l'immédiat peu nécessaire de
réduire les tarifs internationaux, car les utilisateurs
intensifs pourront opter pour une formule associant
un prix d'abonnement mensuel plus élevé et des
prix de communication plus bas. Toutefois, la
Commission reconnaît que, du fait de sa dépen­
dance de 960 clients professionnels, l'EPT devra
particulièrement s'appuyer sur l'évaluation des
besoins spécifiques de ces clients pour maintenir
ses recettes à un niveau suffisant pour fournir un
service universel à court terme .
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permettra à 1 EPT de mieux connaître et
comprendre les besoins spécifiques de ses clients et
d'effectuer la transition vers un environnement
concurrentiel sans effet négatif sensible sur le prix
du service proposé à la clientèle résidentielle .

En ce qui concerne les autres arguments, la
Commission estime que le fait pour l'EPT de
dépendre de 960 clients professionnels pour une
grande partie de ses recettes n'est pas nécessaire­
ment un désavantage dans ce secteur. Si l'EPT
parvient à acquérir les compétences commerciales
requises, les relations étroites qu'elle entretient avec
ses clients lui permettront de satisfaire leurs besoins
et de trouver des solutions qui leur conviennent. En
outre , la petite taille de l' EPT ne l'empêche pas de
bénéficier d'économies d'échelle : l'EPT pourrait
conclure des accords et des alliances avec d'autres
prestataires de services pour pouvoir apporter les
solutions globales que demandent ses clients . De
surcroît, sa petite taille et son recours à la sous­
traitance permettent à l'EPT d'être particulièrement
souple . Elle peut plus facilement introduire des
changements dans ses activités pour de nouveaux
contrats, qu'une grande organisation totalement
intégrée qui doit reconvertir son personnel tout en
modifiant son organisation afin de répondre aux
besoins de ses clients .

(23) La Commission ne peut pas non plus accepter la
conclusion selon laquelle l'EPT aura du mal à
recruter au Luxembourg. L'EPT devrait pouvoir
trouver le personnel dont elle a besoin dans
d'autres États membres . Comme le reconnaissent
les autorités luxembourgeoises, nombreux sont les
travailleurs au Luxembourg qui , dans d'autres
secteurs, font quotidiennement la navette entre ce
pays et les États membres limitrophes .

(24) Les modifications de la législation et les retards
éventuels du processus ne sauraient être considérés
comme des changements structurels au sens de la
directive 90/388/CEE et justifier une dérogation . La
directive mentionne les changements structurels
nécessaires de l'opérateur pour autant qu'ils soient
nécessaires pour protéger la prestation du service
d'intérêt économique général . Conformément à la
jurisprudence de la Cour de justice ('), en l'absence
de la justification spécifique prévue par la directive,
les États membres ne sauraient exciper de disposi­
tions, pratiques ou situations de leur ordre juridique
interne pour justifier un délai de transposition
supplémentaire afin de se conformer aux directives
communautaires .

(25) En tout état de cause, il semble ressortir du calen­
drier communiqué par les autorités luxembour­
geoises que d' ici au 1 er janvier 1998 toutes les
modifications législatives auront été apportées, que
l' ILT aura par conséquent été mis en place et
qu'une seconde licence GSM aura été délivrée . Les
réformes réglementaires et structurelles fondamen­
tales auront donc été mises en œuvre à cette date .

(20) Vu le nombre élevé de lignes téléphoniques pour
100 habitants au Luxembourg et le haut degré de
numérisation (l'un des plus élevés de la Commu­
nauté), il est clair qu'il y a déjà l' infrastructure pour
un service universel au Luxembourg et qu'aucune
ressource financière supplémentaire n'est requise
pour développer le réseau . Il est possible que l'EPT
souhaite proposer de nouveaux services, mais cela
se fera d'autant plus efficacement que le marché
sera ouvert à la concurrence . La Commission ne
saurait accepter la conclusion des autorités luxem­
bourgeoises selon laquelle les consommateurs ne
souffriraient pas d'une introduction différée de la
concurrence en raison du taux de pénétration élevé .
De toute évidence, tout report retardera l'introduc­
tion de la concurrence par les prix et de la flexibi­
lité tarifaire au Luxembourg, ce qui ne sera pas
profitable aux consommateurs .

b) Résolution des problèmes spécifiques
auxquels le Luxembourg est confronté
du fait de la très petite taille de son
réseau

(21 ) L'une des caractéristiques propres au marché
luxembourgeois est la circonstance que les commu­
nications internationales représentent environ
70 % du chiffre d'affaires de l'EPT en matière de
téléphonie . Plus de 50 % de ces communications
sont le fait de 960 clients professionnels situés dans
la ville de Luxembourg. Dès que les entreprises de
télécommunications ayant leur siège dans d'autres
États membres auront la possibilité d'offrir des
services de téléphonie internationale à ces clients,
elles pourront détourner une partie substantielle du
marché de l'EPT, obligeant cette dernière à appli­
quer des tarifs sensiblement plus élevés aux clients
résidentiels . Cette situation pourrait porter préju­
dice à court terme à la prestation d'un service
universel au Luxembourg et compromettre les ajus­
tements structurels nécessaires . Ce risque n'aura
disparu que lorsque l'EPT aura introduit un
nouveau type de relations avec ses grands clients .
Bénéficier de relations étroites avec un client est un
facteur essentiel pour satisfaire ses besoins et
trouver les solutions qu'il recherche . D'ailleurs, les
principaux éléments d'une telle politique ont déjà
été mis en œuvre .

(22) Les autorités luxembourgeoises affirment que le
nouveau système de facturation et de gestion des
clients sera instauré en janvier 1997 et qu'il devrait
être pleinement opérationnel en mars 1998 . La
Commission reconnaît qu'en raison de sa clientèle
de base réduite et de son orientation sur le client, le
nouveau système de facturation aura une incidence
profonde sur l'organisation et les méthodes de
travail de l'EPT. C'est la raison pour laquelle l'oc­
troi d'un délai de transposition supplémentaire
limité dans le temps, qui prendrait fin lorsque ce
système de facturation et de gestion serait mis en
place , doit être envisagé . La Commission envisage
également l'octroi d'un autre délai supplémentaire,
qui prendrait fin lorsque ce système de facturation
et de gestion serait pleinement opérationnel . Cela

C ) Affaire 1 /86 , Commission contre Belgique, Recueil 1987,
p. 2797.



N0 L 234/ 14 fFR I Journal officiel des Communautés européennes 26 . 8 . 97

Développement des échanges

(26) Le report de la libéralisation de la téléphonie vocale
vise à retarder l'entrée sur ce marché d'opérateurs
concurrents . Par ailleurs, ainsi que l'un des tiers l' a
relevé, ce report affectera les échanges, puisque
certaines grandes sociétés internationales sont déjà
présentes sur le marché luxembourgeois ou s'inté­
ressent à ce dernier .

(27) Même si l'octroi d'une dérogation au Luxembourg
ferme le marché luxembourgeois des télécommuni­
cations, son effet négatif sur le développement des
échanges dans la Communauté sera réduit en
raison , d'une part, de la taille limitée du marché
luxembourgeois des télécommunications par
rapport au marché communautaire et, d'autre part,
de la durée très limitée de la dérogation envisagée
par la Commission .

(28) Ces effets seront encore atténués si la levée des
restrictions à l'utilisation d' infrastructures propres
et tierces est effective à partir du 1 er juillet 1997
comme mentionné ci-dessous . Cela permettrait à
de nouveaux arrivants potentiels d'opérer et de
fournir des services de télécommunications déjà
libéralisés à partir de cette date , en vue de la libéra­
lisation complète, et notamment de fournir des
services vocaux sur des réseaux d'entreprises et/ou à
des groupes fermés d'usagers en utilisant ces infra­
structures .

Conclusion

(29) La Commission reconnaît que comme dans le cas
d'autres États membres ayant demandé une déroga­
tion, les tarifs luxembourgeois doivent être rééquili­
brés d'une manière significative . En outre, la
Commission reconnaît qu'en raison de la dimen­
sion réduite du réseau , certains ajustements structu­
rels nécessaires peuvent être plus difficiles à réaliser
au Luxembourg que dans d'autres Etats membres .
En particulier, il existe un risque réel d'une perte
de revenu significative liée à la structure particu­
lière du portefeuille-client de l'EPT, ce qui pourrait
porter préjudice à court terme à la situation finan­
cière de cet opérateur et compromettre tant les
ajustements structurels encore nécessaires que la
prestation du service universel . Toutefois , la
Commission ne peut accepter entièrement les argu­
ments des autorités luxembourgeoises .

Eu égard à l'appréciation qui précède, la Commis­
sion estime que l'octroi au Luxembourg d'un délai
de transposition supplémentaire jusqu'au 1 er juillet
1998 , au lieu du 1 er janvier 1998 , date prévue par
l'article 2 paragraphe 2 de la directive 90/388/CEE,
pour la suppression des droits exclusifs accordés
actuellement à l' EPT en ce qui concerne la télé­
phonie vocale et l' infrastructure du réseau public
n'affecte pas le développement des échanges dans
une mesure contraire à l'intérêt de la Communauté ,
pour autant que les conditions exposées ci-dessus
sont remplies .

B. Demande d'un délai de transposition
supplémentaire pour la levée des restric­
tions à la fourniture de services de télé­
communications déjà libéralisés sur des
infrastructures propres ou des infrastruc­

tures tierces

Évaluation de l'incidence de la levée immédiate
des restrictions

(30) Les autorités luxembourgeoises estiment que la
levée des restrictions à l'utilisation d'infrastructures
tierces avant le 1 er juillet 1998 permettrait aux pres­
tataires de services libéralisés de proposer des
communications vocales aux clients et de connecter

ces communications au réseau public dans les deux
directions . En raison de la spécificité du Luxem­
bourg, où l'EPT dépend pour une très large part des
recettes provenant de 960 clients, les concurrents
pourraient se cantonner aux clients professionnels
rentables situés dans la ville de Luxembourg sans
faire d'investissements importants dans les infra­
structures .

(31 ) L'argument selon lequel la suppression de ce type
de contraintes pourrait se traduire pour l'EPT par
un manque à gagner ne saurait être accepté . Il est
vrai qu'en vertu de son privilège exclusif en matière
de fourniture d'infrastructures de réseaux, l'EPT
bénéficie actuellement de recettes garanties prove­
nant de la fourniture de lignes louées aux utilisa­
teurs finals et aux prestataires de services de télé­
communications libéralisés. Toutefois, la directive
92/44/CEE exige que les tarifs des lignes louées
soient fonction des coûts à partir du 31 décembre
1993 . De plus, la directive 95/62/CE exige que les
réseaux téléphoniques publics fixes et les services
de téléphonie vocale soient offerts suivant le prin­
cipe de l'orientation en fonction des coûts à partir
du 31 décembre 1996 . Du fait de cette obligation
que les Etats membres sont tenus de remplir, l'ou­
verture du marché aux opérateurs privés ne devrait
pas modifier de manière sensible la position des
organismes de télécommunications dans ce secteur.

(32) Le risque de voir les autres fournisseurs d'infra­
structures procéder à un écrémage du marché des
lignes louées ne peut se concrétiser qu'en l'absence
d'un cadre législatif clair et d'un contrôle exercé
par une autorité réglementaire indépendante . L'ar­
ticle 8 de la directive 90/388/CEE reconnaît l'exis­
tence d'un tel risque lorsqu'il oblige les États
membres à veiller, en ce qui concerne les entre­
prises bénéficiant également de droits spéciaux ou
exclusifs dans des domaines autres que les télécom­
munications, à ce que ces entreprises présentent
dans des comptes séparés leurs activités en tant que
fournisseurs de réseaux.

Ce risque peut être plus élevé au Luxembourg que
dans d'autres États membres dotés d' infrastructures
de télécommunications tierces développées, du fait
de la localisation d'un petit nombre de clients très
lucratifs dans une petite zone, ce qui permettrait à
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à 1 Entreprise des postes et télécommunications en ce qui
concerne la fourniture de téléphonie vocale ainsi que la
mise en place et la fourniture de réseaux publics de télé­
communications, pour autant que les conditions suivantes
soient appliquées selon le cadendrier ci-après :

a) au plus tard le 11 juillet 1997, au lieu du 11 janvier
1997 : notification à la Commission des modifications
législatives nécessaires en vue de la réalisation de la
pleine concurrence pour le 1 er juillet 1998 , y inclus les
propositions relatives au financement des services
universels ;

b) au plus tard le 1 er juillet 1997, au lieu du 1 er janvier
1997 : notification à la Commission des projets d'octroi
de licences pour la téléphonie vocale et/ou pour les
fournisseurs des réseaux correspondants ;

c) au plus tard le 1 er janvier 1998 , au lieu du 1 er juillet
1997 : publication des conditions d'octroi des licences
pour tous les services et, le cas échéant, des redevances
d'interconnexion, conformément, dans les deux cas ,
aux directives communautaires concernées;

d) au plus tard le 1 er juillet 1998 , au lieu du 1 er janvier
1998 : octroi des licences et modification des licences
existantes, pour permettre d'ouvrir à la concurrence la
fourniture de la téléphonie vocale .

Article 2

Le Luxembourg est autorisé à reporter jusqu'au 1 er juillet
1997 la levée des restrictions à la fourniture de services de
télécommunications déjà libéralisés :

a) sur les réseaux mis en place par le prestataire du
service de télécommunications;

b) sur les infrastructures fournies par des tiers
et

c) au moyen d'un usage partagé de réseaux, d'installations
et de sites .

Le Luxembourg notifie à la Commission au plus tard le
1 er juillet 1997, au lieu du 1 er juillet 1996, toutes les
mesures adoptées pour la levée de telles restrictions .

Article 3

Le grand-duché de Luxembourg est destinataire de la
présente décision .

un nouvel operateur de les satisfaire sans dépendre
de l' EPT pour les lignes louées ou sans utiliser le
réseau de l'EPT, et sans faire des investissements
très substantiels . Toutefois, selon les autorités
luxembourgeoises, le cadre législatif nécessaire et
l'autorité réglementaire indépendante devraient être
en place avant la mi-1997 . Par conséquent, l'octroi
d'un délai de transposition supplémentaire allant
au-delà du 1 er juillet 1997 ne saurait être justifié . La
Commission ne peut prendre en considération la
possibilité d'un retard dans le calendrier prévu en
examinant la demande de délai supplémentaire , dès
lors que ce calendrier semble raisonnable et que les
États membres ne sauraient exciper, comme l' a jugé
la Cour de justice dans l'arrêt précité, de disposi­
tions, pratiques ou situations de leur ordre juridique
interne pour justifier un délai de transposition
supplémentaire afin de se conformer aux directives
communautaires .

Développement des échanges
(33) Le report de la suppression des restrictions à l'utili­

sation d'infrastructures propres ou tierces affectera
les échanges, puisque de grandes sociétés interna­
tionales sont déjà présentes sur le marché luxem­
bourgeois ou s'intéressent à celui-ci .

(34) Même si l'octroi d'une dérogation au Luxembourg
ferme le marché luxembourgeois des télécommuni­
cations, les effets négatifs sur les échanges commu­
nautaires seront réduits en raison de la petite taille
du marché luxembourgeois des télécommunica­
tions par rapport au marché communautaire et de
la durée très limitée de la dérogation envisagée par
la Commission .

Conclusion

(35) Une fois le cadre réglementaire en place, tout
risque d'un écrémage abusif du marché aura
disparu . Selon la demande luxembourgeoise , ce
cadre sera en place à compter du 1 er juillet 1997.
Par conséquent, il ne semble pas justifié d'accorder
un délai de transposition supplémentaire allant
au-delà de cette date .

(36) Eu égard à ce qui précède, la Commission estime
que le développement des échanges, si un délai de
transposition supplémentaire est octroyé au Luxem­
bourg en ce qui concerne la libéralisation des
infrastructures tierces, ne sera pas affecté dans une
mesure contraire à l'intérêt de la Communauté à
compter de l'entrée en vigueur du nouveau cadre
réglementaire et, au plus tard, à partir du 1 er juillet
1997,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Le Luxembourg est autorisé à reporter, jusqu'au 1 er juillet
1998 , l'abolition des droits exclusifs accordés actuellement

Fait a Bruxelles, le 14 mai 1997 .

Par la Commission

Karel VAN MIERT

Membre de la Commission
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DECISION DE LA COMMISSION

du 16 juillet 1997
établissant les listes provisoires d'établissements de pays tiers en provenance
desquels les États membres autorisent les importations de produits à base de

viande

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(97/569/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la décision 95/408/CE du Conseil , du 22 juin 1 995,
concernant les modalités d 'établissement pour une
période transitoire , de listes provisoires des établissements
de pays tiers dont les États membres sont autorisés à
importer certains produits d'origine animale , produits de
la pêche et mollusques bivalves vivants ('), modifiée en
dernier lieu par la décision 97/34/CE (2), et notamment
son article 2 paragraphe 1 et son article 7,

considérant que , par décision 79/542/CEE du Conseil (3),
modifiée en dernier lieu par la décision 97/ 1 60/CE de la
Commission (4), une liste des pays tiers en provenance
desquels les États membres autorisent les importations de
produits à base de viande a été établie;
considérant cju'une liste des pays tiers en provenance
desquels les Etats membres autorisent les importations de
produits à base de viande de volaille et de gibier sauvage,
a été établie en application de la directive 92/ 118/CEE du
Conseil 0, modifiée en dernier lieu par la directive
9 6/90/CE (6);

considérant que, par décision 94/278/CE de la Commis­
sion (7), modifiée en dernier lieu par la décision
96/344/CE (8), une liste des pays tiers en provenance
desquels les États membres autorisent les importations de
produits à base de viande de lapin et de gibier d'élevage a
été établie ;

considérant que , pour un grand nombre de pays figurant
sur ces listes, les conditions de police sanitaire et la certi­
fication vétérinaire requises à l'importation de produits à
base de viande ont été établies, d'une part, par la décision
97/221 /CE de la Commission (9) et, d'autre part, par la
décision 97/41 /CE de la Commission ( ,0);

considérant que la Commission a reçu de la part de
certains pays tiers des listes d'établissements, accompa­
gnées des garanties que ceux-ci répondent bien aux
exigences sanitaires appropriées de la Communauté et
que, en cas de non-respect de ces garanties par un établis­

sement, ses activités à 1 exportation vers la Communauté
européenne pourraient être suspendues;

considérant qu' il n'a pas été possible à la Commission de
s'assurer, pour tous les pays tiers concernés, de la confor­
mité de leurs établissements aux exigences communau­
taires ainsi que de la validité des garanties fournies par
l'autorité compétente;

considérant que, pour éviter d' interrompre le commerce
en ce qui concerne les produits à base de viande en
provenance de ces pays, il est nécessaire de leur accorder
un délai supplémentaire au cours duquel les États
membres pourront continuer à importer des produits à
base de viande en provenance d'établissements qu' ils
auront reconnus, sous réserve que la commercialisation de
ces produits à base de viande soit limitée au marché
national , et que , pendant ce délai , la Commission recueil­
lera de ces pays les garanties nécessaires afin d'être en
mesure de les ajouter à la liste selon les modalités de la
décision 95/408/CE;

considérant que, dans le cas de la République tchèque,
une liste d'établissement a été établie par la décision
97/299/CE de la Commission (n );

considérant qu'à l'expiration de ce délai il ne sera plus
possible pour les pays tiers n'ayant pas transmis leurs
listes d'établissements conformément aux dispositions
communautaires d'exporter des produits à base de viande
vers la Communauté européenne;

considérant qu'en conséquence il appartient aux États
membres de s'assurer que les établissements dont ils
importent des produits à base de viande satisfont à des
exigences de production et de mise sur le marché qui ne
peuvent être moins strictes que les exigences communau­
taires;

considérant que, par conséquent, il est possible d'élaborer
pour certains pays les listes provisoires d'établissements
fabricant des produits à base de viande ;

considérant que l' île Maurice a transmis, conformément à
l'article 2 de la décision 95/408/CE, les coordonnées d'un
établissement autorisé à exporter vers la Communauté
européenne;

(') JO n0 L 243 du 11 . 10 . 1995, p. 17 .
(2) JO n0 L 13 du 16. 1 . 1997, p. 33 .
(-1) JO n0 L 146 du 14. 6 . 1979, p. 15.
(4) JO n° L 62 du 4. 3 . 1997, p. 39 .
(*) JO n° L 62 du 15. 3 . 1993, p. 49 .
(«) JO n0 L 13 du 16. 1 . 1997, p. 24 .
j7) JO n0 L 120 du 11 . 5 . 1994, p. 44.
(s) JO n° L 133 du 4. 6 . 1996, p. 28 .
(») JO n° L 89 du 4 . 4 . 1997, p. 32 .
10) JO n° L 17 du 21 . 1 . 1997, p. 34 . (") JO n0 L 124 du 16 . 5 . 1997, p. 50 .
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considérant que cet établissement ayant fait 1 objet d une
inspection communautaire sur place offre des garanties
d'hygiène suffisantes et qu'il peut, dès lors , être admis sur
la liste provisoire des établissements en provenance
desquels l'importation de produits à base de viande peut
être autorisée ; qu'il convient donc de modifier en ce sens
la décision 97/365/CE de la Commission (');

considérant que les mesures prévues par la présente déci­
sion sont conformes à l'avis du comité vétérinaire perma­
nent,

3 . Les importations de produits à base de viande
demeurent soumises aux dispositions communautaires
arrêtées par ailleurs dans le domaine vétérinaire .

Article 2

L'annexe de la décision 97/365/CE est modifiée , en insé­
rant l'île Maurice conformément à l'annexe II de la
présente décision .

Article 3

La présente décision est applicable à partir du 1 er juillet
1997.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente déci­
sion .

Fait à Bruxelles, le 16 juillet 1997 .

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1 . Les États membres autorisent les importations de
produits à base de viande en provenance des établisse­
ments figurant à l'annexe L

2. En ce qui concerne les pays tiers autres que ceux
figurant à l'annexe I, les États membres peuvent autoriser
des établissements pour l'importation de produits à base
de viande jusqu'au 1 er janvier 1998 .

(') JO n0 L 154 du 12. 6 . 1997, p. 41 .
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ANEXO I / BILAG I / ANHANG I / ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ / / ANNEX I / ANNEXE I / ALLEGATO I /
BIJLAGE I / ANEXO I / LIITE I / BILAGA I

LISTA DE LOS ESTABLECIMIENTOS / LISTE OVER VIRKSOMHEDER / VERZEICHNIS DER
BETRIEBE / ΠΙΝΑΚΑΣ ΤΩΝ ΕΓΚΑΤΑΣΤΑΣΕΩΝ / LIST OF ESTABLISHMENTS / LISTE DES
ETABLISSEMENTS / ELENCO DEGLI STABILIMENTI / LIJST VAN BEDRIJVEN / LISTA
DOS ESTABELECIMENTOS / LUETTELO LAITOKSISTA / FÖRTECKNING ÖVER

ANLÄGGNINGAR

Producto: productos cárnicos / Produkt: kødprodukter / Erzeugnis: Fleischerzeugnisse / Προϊον:
νωπό κρέας πουλερικών / Product: meat products / Produit: Produits à base de viandes / Prodotto :
prodotti a base di carne / Product: vleesproducten / Produto : produtos à base de carne / Tuote :

lihatuotteet / Varuslag: köttvaror

1 = Referencia nacional / National reference / Nationaler Code / Εθνικός αριθμός έγκρισης / National
reference / Référence nationale / Riferimento nazionale / Nationale code / Referencia nacional /
Kansallinen referenssi / Nationell referens

2 = Nombre / Navn / Name / Τίτλος εγκατάστασης / Name / Nom / Nome / Naam / Nome / Nimi /
Namn

3 = Ciudad / By / Stadt / Πόλη / Town / Ville / Città / Stad / Cidade / Kaupunki / Stad

4 = Región / Region / Region / Περιοχή / Region / Region / Regione / Regio / Região / Alue / Region
5 = Menciones especiales / Særlige bemærkninger / Besondere Bemerkungen / Ειδικές παρατηρήσεις /

Special remarks / Mentions spéciales / Note particolari / Bijzondere opmerkingen / Menções
especiais / Erikoismainintoja / Anmärkningar

6 = * Países y establecimientos que cumplen todos los requisitos del apartado 1 del artículo 2 de la
Decisión 95/408/CE del Consejo .

' Lande og virksomheder, der opfylder alle betingelserne i artikel 2 , stk . 1 , i Rådets beslutning
95/408/EF.

* Länder und Betriebe, die alle Anforderungen des Artikels 2 Absatz 1 der Entscheidung 95/408/EG
des Rates erfüllen .

* Χώρες και εγκαταστάσεις που πληρούν τις προϋποθέσεις του άρθρου 2 παράγραφος 1 της
απόφασης 95/408/EK του Συμβουλίου .

' Countries and establishments complying with all requirements of Article 2 ( 1 ) of Council Decision
95/408/EC.

* Pays et établissements remplissant l'ensemble des dispositions de 1 article 2 paragraphe 1 de la
décision 95/408/CE du Conseil .

* Paese e stabilimenti che ottemperano a tutte le disposizioni dell articolo 2 paragrafo 1 della decisione
95/408/CE del Consiglio .

* Landen en inrichtingen die voldoen aan al de voorwaarden van artikel 2, lid 1 , van Beschikking
95/408/EG van de Raad.

* Países e estabelecimentos que respeitam todas as exigencias do n? 1 do artigo 2? da Decisão
95/408/CE do Conselho.

* Neuvoston päätöksen 95/408/EY 2 artiklan 1 kohdan kaikki vaatimukset täyttävät maat ja laitokset.

* Länder och anläggningar som uppfyller alla krav i artikel 2.1 i rådets beslut 95/408/EG .

País : ARGENTINA / Land: ARGENTINA / Land: ARGENTINIEN / Χώρα: ΑΡΓΕΝΤΙΝΗ /
Country: ARGENTINA / Pays : ARGENTINE / Paese: ARGENTINA / Land: ARGENTINIË /

País : ARGENTINA / Maa: ARGENTIINA / Land: ARGENTINA

1 2 3 4 5

1326 Establecimiento Frigorífico Azul SA. AZUL BUENOS AIRES PMP 6
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Pais: BULGARIA / Land: BULGARIEN / Land: BULGARIEN / Χώρα: ΒΟΥΛΓΑΡΙΑ / Country:
BULGARIA / Pays : BULGARIE / Paese: BULGARIA / Land: BULGARIJE / País : BULGARIA /

Maa: BULGARIA / Land: BULGARIEN

1 2 3 4 5

52 Zomitsa KESSAREVO PMP

53 Lapet SRL VELIKO TARNOVO PMP

País : BRASIL / Land: BRASILIEN / Land: BRASILIEN / Χώρα: ΒΡΑΖΙΛΙΑ / Country: BRAZIL /
Pays : BRÉSIL / Paese: BRASILE / Land: BRASILIË / País : BRASIL / Maa: BRASILIA / Land:

BRASILIEN

1 2 3 4 5

7 Cicade Industrial de Carnes S/A SANTANA DO
LIVRAMENTO

RIO GRANDE DO
SUL

PMP 6

76 Anglo Alimentos SA BARRETOS SÃO PAULO PMP 6

104 Sadia Concórdia S/A Indústria e Comércio CHAPECO SANTA CATARINA PMP 6

215 Ceval Alimentos S/A JUNDIAI SÃO PAULO PMP 6

226 BE Comércio e Indústria, Importação e Exportação SA HULHA NEGRA RIO GRANDE DO
SUL

PMP 6

237 Predileto Pena Branca Alimentos S/A ROCA SALES RIO GRANDE DO
SUL

PMP 6

337 Frigorífico Bertin Ltda LINS SÃO PAULO PMP 6

381 Frigorífico Kaiowa SA GUARULHOS SÃO PAULO PMP 6

458 Swift Armour SA, Indústria e Comércio PRESIDENTE
EPITÁCIO

SÃO PAULO PMP 6

466 Perdigão Agroindustrial S/A CAPINZAL SANTA CATARINA PMP 6

530 Dagranja Agroindustrial Ltda LAPA PARANÁ PMP

576 Ceval Alimentos S/A ITAPIRANGA SANTA CATARINA PMP

716 Frigobras - Companhia Brasileira de Frigoríficos TOLEDO PARANA PMP

736 Sola S/A Indústrias Alimentícias TRÊS RIOS RIO DE JANEIRO PMP 6

786 Braslo - Produtos de Carne Ltda EMBU SÃO PAULO PMP 6

922 Frangosul S/A Agro Avícola Industrial PASSO FUNDO RIO GRANDE DO
SUL

PMP 6

1 661 Companhia Minuano de Alimentos SÃO PAULO SÃO PAULO PMP

1976 Frigobras - Companhia Brasileira de Frigoríficos SÃO PAULO SÃO PAULO PMP

2014 Perdigão Agroindustrial S/A MARAU RIO GRANDE DO
SUL

PMP 6

2015 Sadia Oeste SA Indústria e Comércio VÁRZEA GRANDE MATO GROSSO PMP 6

2032 Frangosul S/A - Agro Avícola Industrial MONTENEGRO RIO GRANDE DO
SUL

PMP 6

2485 Ceval Alimentos S/A NUPORANGA SÃO PAULO PMP 6

2979 Frigorífico Araputanga SA ARAPUNTANGA MATO GROSSO PMP 6

3031 Frigorífico Quatro Marcos Ltda SÃO JOSÉ DOS
QUATRO MARCOS

MATO GROSSO PMP 6
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Pais : HONG KONG / Land: HONGKONG / Land: HONGKONG / Χώρα: ΧΟΝΓΚ KONΓK /
Country: HONG KONG / Pays: HONG-KONG / Paese: HONG KONG / Land: HONGKONG /

Pais: HONG KONG / Maa: HONGKONG / Land: HONGKONG

1 2 3 4 5

1 Amoy Food Limited TAI PO PMP 6

País : HUNGRIA / Land: UNGARN / Land: UNGARN / Χώρα: ΟΥΓΓΑΡΙΑ / Country:
HUNGARY / Pays : HONGRIE / Paese: UNGHERIA / Land: HONGARIJE / País : HUNGRIA /

Maa: UNKARI / Land: UNGERN

1 2 3 4 5

14 GLOBUS Konzervipari Rt. BUDAPEST PMP 6

16 FONIX Szegedi Konzervgyár SZEGED CSONGRAD MEGYE PMP 6

36 Deko-Food Kft. DEBRECEN HAJDU-BIHAR
MEGYE

PMP 6

41 Szegedi Paprika Rt. SZEGED CSONGRAD MEGYE PMP 6

48 Fotk Rt. Kisallatfeldolgozo Uzem JASZBERENY SZOLNOK MEGYE PMP

52 Her-Csi-Hus Kft. HERNAD PEST MEGYE PMP

67 Andreoli Kft Gastrofol Uzeme MISKOLC BORSOD-ABAUJ­
ZEMPLEN MEGYE

PMP 6

H-101 Bekescsabai Baromfifedolgozo Rt. BEKESCSABA BEKES MEGYE PMP

H-103 Hajdu-Bet Rt. Debreceni Baromfifeldolgozo Gyara DEBRECEN HAJDU-BIHAR
MEGYE

PMP

H- 1 04 Babolna-Gyori Baromfifeldolgozo GYOR GYOR MEGYE PMP 6

H-106 Babolna Baromfifeldolgozo Kecskemet Kft. KECSKEMET BACS-KISKUN
MEGYE

PMP 6

H-107 Kiskunhalasi Baromfifeldolgozo Rt. KISKUNHALAS BACS-KISKUN
MEGYE

PMP

H-108 Merian Oroshaza Rt. OROSHAZA BEKES MEGYE PMP 6

H-109 Saga - Foods Rt. PMP 6

H-110 Gold M Baromfifeldolgozo Kft. SZENTES CSONGRAD MEGYE PMP 6

H-111 Con Avis Kft. Torokszentmiklosi Baromfifeldolgozo Kft TOROKSZENT­
MIKLOS

JASZ-NAGYKUN­
SZOLNOK MEGYE

PMP

H-112 Hajdu Bet Rt Kisvardai Gyaranak Nyúlvágó Uzeme KISVARDA SZABOLES-SZAT­
MAR-BEREG MEGYE

PMP

H-113 Kolos Pecs Kft. PECS BARANYA MEGYE PMP

H-114 Zalabaromfi feldolgozo és kereskedelmi Kft ZALAEGERSZEG ZALA MEGYE PMP 6

H-119 Zagyvarékasi Baromfitermelteto Feldolgozo és Forgalmazo Kft ZAGYVAREKAS SZOLNOK MEGYE PMP

H-126 eFeF Elelmiszeripari és Kereskedelmi Kft. PECS BARANYA MEGYE PMP

H-127 Sigma-Ex Kft Makoi konservüzeme MAKO PMP 6

H-128 Freiland Baromfitermékek Kft. KISVARDA SZABOLCS SZATMAR
MEGYE

PMP

H-129 Con Avis Kft. Panonliver Baromfifeldolgozo Gyara MEZOKOVACSHAZA BEKES MEGYE PMP

H-130 Gallicoop Baromfikelteto és Feldolgozo Rt. SZARVAS BEKES MEGYE PMP 6



26 . 8 . 97 I FR Journal officiel des Communautés européennes N0 L 234/21

1 2 3 4 5

H-148 Balbona husfeldolgozo Kft BABOLNA GYOR MEGYE PMP 6

H- 1 64 Hungerit -Plus Kft. SZENTES CSONGRAD MEGYE PMP 6

H-171 CPC Magyarorszag ROSZKE CSONGRAD MEGYE PMP 6

H-173 T.R Duck Elelmiszeripari és Kereskedelmi Kft PUSPOKLADANY HAJDU-BIHAR
MEGYE

PMP

H-183 Saga Foods Rt SARVAR VAS MEGYE PMP 6

Pais : ISRAEL / Land: ISRAEL / Land: ISRAEL / Χώρα: ΙΣΡΑΗΛ / Country: ISRAEL / Pays:
ISRAËL / Paese : ISRAELE / Land: ISRAËL / País : ISRAEL / Maa: ISRAEL / Land: ISRAEL

1 2 3 4 5

22 Tiv-Tirat-Tsvi BET SHEAN AFULA PMP 6

52 Hod-Lavan Ltd BET HERUT RAANANA PMP 6

101 Maadaney Mizra KIBBUTZ MIZRA AFULA PMP 6

104 Maadaney Yehima ( 1993) Ltd KIBBUTZ YEHIAM ACCO PMP 6

108 Off Τον (Shan) Hodutov (Shan) Meat Ind. BET SHEAN AFULA PMP 6

109 Off-Kai . Off-Hagalil KIRYAT SHMONA KIRYAT SHMONA PMP 6

112 Haof-Hameuleh Meat Ind. BET DAGAN RAANANA PMP

118 Hod Hefer Meat Ind. SHOMRON HADERA PMP

119 Soglowek (Naharia) Ltd NAHARIA ACCO PMP

151 Israel Edible Products Ltd HAIFA ACCO PMP 6

161 Osem Nakid BENI-BRAK RAANANA PMP 6

171 Osem Nakid SDEROT BEER SHEVA PMP 6

186 Sea-Chef KIBUTZ EILON ACCO PMP

202 E.L.A.D. Hitzfoni Ltd CARMEL ACCO PMP

204 Maadaney Tivon-Galil Jerusalem SHIMSHON JERUSALEM PMP

País : POLONIA / Land: POLEN / Land: POLEN / Χώρα: ΠΟΛΩΝΙΑ / Country: POLAND / Pays:
POLOGNE / Paese: POLONIA / Land: POLEN / País : POLÒNIA / Maa: PUOLA / Land:

POLEN

1 2 3 4 5

690 « Indykpol » OLSZTYN OLSZTYN PMP 6

691 Ilawskie Zaklady Drobiarskie ILAWA OLSZTYN PMP 6

705 LNP Lingenfelser ZBASZYNEK PMP 6

730 Rzeszowskie Zaklady Drobiarskie RZESZOW RZESZOW PMP 6

740 Zaklady Drobiarskie «Drobimex Heintz » SZCZECIN SZCZECIN PMP 6

785 Lubuskie Zaklady Drobiarskie « Eldrob» SA SWIEBODZIN ZIELONA GORA PMP 6

786 Konspol NOWY SACZ NOWY SACZ PMP 6
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Pais: TAILANDIA / Land: THAILAND / Land: THAILAND / Χώρα: ΤΑΪΛΑΝΔΗ / Country:
THAILAND / Pays: THAÏLANDE / Paese: TAILANDIA / Land: THAILAND / País:

TAILÂNDIA / Maa: THAIMAA / Land: THAILAND

1 2 3 4 5

5 C.P. Inter Food (Thailand) Co ., Ltd AMPHOE NONGJOK BANGKOK PMP 6

9 Summit Frozen Food Co ., Ltd AMPHOE MUANG SAMUTPRAGARN PMP

14 Bangkok Ranch Co ., Ltd (public) AMPHOE BANGPLEE SAMUTPRAGARN PMP

21 C.P. Food Products Co ., Ltd AMPHOE MINBURI BANGKOK PMP

23 Bangkok Produce Merchandising Co. Ltd (public) AMPHOE KANGKHOI SARABURI PMP

28 Mesa Trading Co . Ltd AMPHOE MUANG SAMUTSAKORN PMP

29 Thai Nippon Foods Co. Ltd AMPHOE U-THAI PHRA NAKHON SI
AYUTTHAYA

PMP

30 Pacific Kaneka Foods Co. Ltd AMPHOE MUANG SONGKHLA PMP

32 Sun Valley (Thailand) Ltd AMPHOE PRA
PUTTHABAT

SARABURI PMP

36 Bangkok Produce Merchandising Public Co . Ltd (Food
Processing)

AMPHOE KANGKOI SARABURI PMP 6

37 Ajinomoto Frozen Food (Thailand) Co. Ltd AMPHOE PHAYA
THAI

BANGKOK PMP

38 Cerebos (Thailand) Co. Ltd AMPHOE SRIRACHA CHOLBURI PMP 6

39 J.M. Food Industry Co. Ltd AMPHOE
LUMLOOGKA

PATHOOMTHANI PMP

40 N & N Foods Co. Ltd AMPHOE MUANG SAMUTHSAKORN PMP

42 C.P. Food Industry Export Co. Ltd AMPHOE MINBURI BANGKOK PMP

43 T.N.D. Foods Industry Co. Ltd AMPHOE SRIRACHA CHONBURI PMP

44 Saha Farm Co. Ltd AMPHOE
CHAIBADAN

LOPBURI PMP

47 Surapon Nichirei Foods Co., Ltd AMPHOE BANGPLEE SAMUTPRAKARN PMP 6

48 Surapon Nicherei Foods Co . Ltd AMPHOE KABINBURI PRACHINBURI PMP

49 B. Foods Product International Co . Ltd AMPHOE
PHATTHANA
NIKHOM

LOPBURI PMP

55 Akesaovaros Co. Ltd AMPHOE MUANG RATCHABURI PMP

57 Mickey Foods Services (Thailand) Co. Ltd AMPHOE BANGPLEE SAMUTHPRAKARN PMP
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58 Pakpanang Coldstorage Public Co. Ltd AMPHOE MUANG SAMUTH SAKHORN PMP

59 Thai Agri Foods Public Co. Ltd AMPHOE BANGPLEE SAMUTPRAKARN PMP

60 Chaveevan International Foods Co. Ltd AMPHOE SRIRACHA CHANBURI PMP

66 Ken Foods Co. Ltd AMPHOE U-THAI PHRA NAKHON SI
AYUTTHAYA

PMP

67 Do Foods Co. Ltd PHRAPRADAENG SAMUTPRAKARN PMP

69 Ajinomoto Betagro Frozen Foods (Thailand) Co . Ltd AMPHOE
PATTANANIKORN

LOPBURI PMP

73 Narong Seafood Co . Ltd AMPHOE MUANG SAMUTSAKORN PMP
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ANEXO II / BILAG II / ANHANG II / ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ II / ANNEX II / ANNEXE II /
ALLEGATO II / BIJLAGE II / ANEXO II / LIITE II / BILAGA II

LISTA DE LOS ESTABLECIMIENTOS / LISTE OVER VIRKSOMHEDER / VERZEICHNIS DER
BETRIEBE / ΠΙΝΑΚΑΣ ΤΩΝ ΕΓΚΑΤΑΣΤΑΣΕΩΝ / LIST OF ESTABLISHMENTS / LISTE DES
ETABLISSEMENTS / ELENCO DEGLI STABILIMENTI / LIJST VAN BEDRIJVEN / LISTA
DOS ESTABELECIMENTOS / LUETTELO LAITOKSISTA / FÖRTECKNING ÖVER

ANLAGGNINGAR

Producto: productos cárnicos / Produkt: kødprodukter / Erzeugnis : Fleischerzeugnisse / Προϊόν:
νωπό κρέας πουλερικών / Product: meat products / Produit: Produits à base de viandes / Prodotto :
prodotti a base di carne / Product: vleesproducten / Produto: produtos à base de carne / Tuote:

lihatuotteet / Varuslag : köttvaror

1 = Referencia nacional / National reference / Nationaler Code / Εθνικός αριθμός έγκρισης / National
reference / Référence nationale / Riferimento nazionale / Nationale code / Referência nacional /
Kansallinen referenssi / Nationell referens

2 = Nombre / Navn / Name / Τίτλος εγκατάστασης / Name / Nom / Nome / Naam / Nome / Nimi /
Namn

3 = Ciudad / By / Stadt / Πόλη / Town / Ville / Città / Stad / Cidade / Kaupunki / Stad

4 = Región / Region / Region / Περιοχή / Region / Region / Regione / Regio / Região / Alue / Region

5 = Menciones especiales / Særlige bemærkninger / Besondere Bemerkungen / Ειδικές παρατηρήσεις /
Special remarks / Mentions speciales / Note particolari / Bijzondere opmerkingen / Menções
especiais / Erikoismainintoja / Anmärkningar

6 = * Países y establecimientos que cumplen todos los requisitos del apartado 1 del artículo 2 de la
Decisión 95/408/CE del Consejo .

' Lande og virksomheder, der opfylder alle betingelserne i artikel 2 , stk . 1 , i Rådets beslutning
95/408/EF.

* Länder und Betriebe , die alle Anforderungen des Artikels 2 Absatz 1 der Entscheidung 95/408/EG
des Rates erfüllen .

* Χώρες και εγκαταστάσεις που πληρούν τις προϋποθέσεις του άρθρου 2 παράγραφος 1 της
απόφασης 95/408/EK του Συμβουλίου .

' Countries and establishments complying with all requirements of Article 2 ( 1 ) of Council Decision
95/408/EC.

* Pays et établissements remplissant 1 ensemble des dispositions de 1 article 2 paragraphe 1 de la
décision 95/408/CE du Conseil .

* Paese e stabilimenti che ottemperano a tutte le disposizioni dell articolo 2 paragrafo 1 della decisione
95/408/CE del Consiglio .

' Landen en inrichtingen die voldoen aan al de voorwaarden van artikel 2, lid 1 , van Beschikking
95/408/EG van de Raad.

* Países e estabelecimentos que respeitam todas as exigencias do n ? 1 do artigo 2? da Decisão
95/408/CE do Conselho.

' Neuvoston päätöksen 95/408/EY 2 artiklan 1 kohdan kaikki vaatimukset täyttävät maat ja laitokset.

* Länder och anläggningar som uppfyller alla krav i artikel 2.1 i rådets beslut 95/408/EG .

País : MAURICIO / Land: MAURITIUS / Land : MAURITIUS / Χώρα: ΜΑΥΡΙΚΙΟΣ / Country:
MAURITIUS / Pays : MAURICE / Paese: MAURIZIO / Land: MAURITIUS / País : MAURÍCIA /

Maa: MAURITIUS / Land: MAURITIUS

1 2 3 4 5

M3 Associated Meat Canners Ltd COROMANDEL 6
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DECISION DE LA COMMISSION

du 22 juillet 1997
modifiant pour la seconde fois la décision 94/957/CE, définissant les mesures
transitoires à appliquer par la Finlande en matière de contrôles vétérinaires pour

les animaux vivants en provenance de pays tiers introduits en Finlande
(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(97/570/CE)

taliers en Finlande , il y a lieu de modifier 1 annexe de la
décision initiale afin de retenir à titre transitoire à partir
du mois de juillet 1997 les sites de Vaalimaa, Helsinki et
Ivalo pour l'importation des animaux vivants;

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité vétérinaire permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

L'annexe de la décision 94/957/CE est remplacée par
l'annexe de la présente décision .

Article 2

Les Etats membres sont destinataires de la présente déci­
sion .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne ,

vu la directive 91 /496/CEE du Conseil , du 15 juillet 1991 ,
fixant les principes relatifs à l'organisation des contrôles
vétérinaires pour les animaux en provenance des pays
tiers introduits dans la Communauté et modifiant les
directives 89/662/CEE, 90/425/CEE et 90/675/CEE ('),
modifiée en dernier lieu par la directive 96/43/CE (2), et
notamment son article 17 bis,

considérant que la décision 94/957/CE de la Commission,
du 28 décembre 1994, définissant les mesures transitoires
à appliquer par la Finlande en matière de contrôles vétéri­
naires pour les animaux vivants en provenance de pays
tiers introduits en Finlande (3), modifiée par la décision
95/82/CE (4), précise à l'annexe les points de passage fron­
taliers et les lieux de contrôle correspondants pour les
animaux vivants concernés; que ces dispositions sont
applicables jusqu'au 31 décembre 1997;
considérant que les autorités finlandaises prévoient d'ores
et déjà de transférer le point de passage de Nuijamaa et
son lieu de contrôle correspondant localisés le long de la
frontière avec la Russie vers son lieu d' implantation défi­
nitif à Vaalimaa;

considérant que, à la demande des autorités finlandaises et
sans préjudice des décisions ultérieures qui pourront être
prises au titre de l'agrément des postes d' inspection fron­

Fait a Bruxelles, le 22 juillet 1997 .

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO n° L 268 du 24. 9 . 1991 , p. 56.
(2) JO n0 L 162 du 1 . 7. 1996, p. 1 .
(-1 ) JO n0 L 371 du 31 . 12. 1994, p. 19 .
4) JO n0 L 66 du 24. 3 . 1995, p. 26.
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ANNEXE

Point de passage
Lieu de contrôle
correspondant

Animaux vivants
concernés

Vaalimaa Vaalimaa tous

(frontière Russie-Finlande)
Helsinki Helsinki (ville) tous

(port-aéroport)
Kilpisjärvi-Näätämö Ivalo tous
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RECTIFICATIFS

Rectificatif à la directive 89/647/CEE du Conseil , du 18 décembre 1989, relative à un ratio
de solvabilité des établissements de crédit

(«Journal officiel des Communautés européennes » n0 L 386 du 30 décembre 1989.)

Page 16, à l'article 2 paragraphe 2 in fine:
au lieu de: «à but non lucratif, propriété d'administrations centrales , d'autorisés régionales, assurent

les mêmes responsabilités . . . »,
lire: «à but non lucratif, propriété d'administrations centrales, d'autorités régionales, d'auto­

rités locales ou d'autorités qui , de l'avis des autorités compétentes , assurent les mêmes
responsabilités . . . ».
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